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P EUT-ON E N CORE FAI RE DES FOU I LLES 
ARCH ÉOLOG I Q U ES AUJOU R D ' H U I ? 
Huit fouilles de sauvetage 
et la création du GROUPE UNIVERSITAIRE 
MESSIN DE RECHERCHE ARCHÉOLOGIQUE 
Plaidoyer pour une intervention rapide 
sur les sites menacés 
La cause est entendue , la France possède un patrimoine ar­
chéologique exceptionnel, mais elle est le pays où les structures et 
les moyens pour l 'étudier font le plus défaut. Et si l 'année 1 980 doit 
permettre aux Français de mieux connaître leur patrimoine, il  sem­
ble que l 'archéologie, dans le « tableau de famille » ,  se fasse très 
petite derrière ses soeurs plus coquettes : ainsi, l 'écologie est à la 
mode, elle s'est même trouvée des défenseurs en politique , à une 
époque où les archéologues s' interrogeaient gravement pour savoir 
s ' il fallait ou non ouvrir les chantiers au public . . .  Il est vrai qu'on 
ne pénètre pas sur un chantier - surtout s ' il est archéologique -
comme on v isite un parc naturel ou un monument touristique , que 
les travaux minutieux qu'on y poursuit craignent l ' indélicat et le 
cupide, qu' ils ne sont pas toujours spectaculaires ni « parlants » si 
les fouilleurs ne se transforment pas en guides patients .  Mais sans 
un mouvement d'opinion profond, l 'archéologie n 'obtiendra pas le 
soutien qu'elle mérite et je sais gré à l 'expert fédéral suisse qui 
dirige les fouilles dans la cathédrale de Genève , d'avoir asséné à 
une assemblée de spécialistes réunis à Lyon en novembre 1 979, que 
30 000 visiteurs sur le site avaient plus fait pour l 'archéologie en 
deux journées « portes ouvertes » que dix ans de démarches et 
d'explications auprès des pouvoirs publics . . .  
Mais les musées ? S ' il e n  est encore qui valorisent la pièce de 
grande valeur historique ou artistique , à l ' instar de l 'archéologie 
d'autrefois en quête du bel objet, quelques-uns ont fait des efforts 
remarquables par une présentation nouvelle (celui de Metz tout par­
ticulièrement), pour retrouver derrière l 'objet, l 'être humain dans la 
complexité de sa v ie matérielle, de son comportement, de sa vie 
spirituelle . . .  Cette démarche n'est-elle pas déjà celle de l 'archéolo­
gue d'aujourd'hui ? 
Cependant , parce que le musée archéologique n'est que le der­
nier maillon d'une chaîne qui commence avec la curiosité de l 'ar­
chéologue ou l 'action d'une pelleteuse , le visiteur qui parcourt les 
salles des musées n'a aucune idée des problèmes qui se posent aux 
fouilleurs, qu' il s 'agisse de la prospection, de la technique de fouille 
ou de l 'étude des objets découverts et des prélèvements effectués,  
et il  ne sait pas que les informations qu'on lui  donne , la chronologie 
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des données mobilières,  par exemple , n'ont souvent de valeur que 
si les fouilleurs ont maîtrisé un certain nombre de méthodes pour 
ouvrir le sol et pour conserver les renseignements et les objets . . .  
Il faudra donc plus qu'une année consacrée au patrimoine na­
tional pour que l 'archéologie pratique sorte de l 'ésotérisme et que 
l 'opinion soit informée que des destructions ont l ieu tous les jours 
avant toute intervention des archéologues qualifiés .  Mais arrêter un 
chantier de construction coûte cher et les impératifs de rentabilité 
économique conduisent les entrepreneurs à négliger de prévenir les 
Directions des Antiquités ,  puisque les possibilités d' intervention de 
ces dernières sont faibles OU nulles. Comment sortir de cette situa­
tion ? Une solution consisterait en la création d'équipes qui feraient 
la preuve auprès des entreprises et des collectivités locales sou­
cieuses de voir se réaliser les programmes en cours , de leur capa­
cité d' intervention rapide . Il faut à ces équipes un projet et une 
démarche précis qui supposent un engagement personnel sans 
faille , de l 'opiniâtreté pour surmonter les obstacles matériels et ad­
ministratifs , un encadrement qualifié et des gens disponibles prêts à 
sacrifier leurs loisirs. 
Mais peut-on créer une association archéologique aujourd' hui,  
sans connaître les nouvelles tendances du Service des Fouilles et 
les évolutions en cours ? Sans préjuger des décisions du nouveau 
Conseil Supérieur de la Reche"rche Archéologique et sans évoquer 
autrement qu'en l 'énoncant l ' idée (le projet ?) de créer des fonc­
tions de Directeurs des Antiquités à plein temp s ,  l 'auteur de ces 
lignes ,  qui a fréquenté les bureaux des Antiquités Historiques de 
diverses régions et un certain nombre de chantiers animés par des 
archéologues professionnels,  peut affirmer que le discours entendu 
est partout le même : rigueur, recherche programmée , régionale­
ment structurée . C 'est une volonté de réorganisation afin de mieux 
répartir des moyens qui augmentent peu .  La rigueur signifie que 
des « autorisations de complaisance , de sauvetage ou de sondage , 
ne seront plus délivrées » .  Fouiller pour son plaisir est révolu : M .  
Barruol , Directeur des Antiquités Historiques de Languedoc­
Roussillon confiait,  cet été ,  qu'il  est plus intéressant pour lui de 
connaître l 'emplacement des villas gallo-romaines afin de préciser 
l 'occupation du sol dans l 'Antiquité , que de voir des fouilleurs ap­
porter quelques dizaines de seaux de poteries qui n'apporteront 
nen de plus à la connaissance de la période considérée,  et son col­
lègue de la région Rhône-Alpes,  M .  Lasfargues ,  précise : « La ri­
gueur, c'est le réalisme des gens qui veulent éviter une trop grande 
dispersion pour aider davantage les chantiers qui le méritent » .  Ne 
seront autorisées que les actions programmées s ' intégrant dans des 
cadres définis nationalement et les fouilles de sauvetage dont le ca­
ractère urgent sera établi. Ces actions régionalement structurées 
passent par un contrôle strict des dépenses et des demar. es de 
subventions ,  mais aussi par une organisation des fouilleurs qui 
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prend des formes différentes selon la personnalité des Directeurs 
des Antiquité s  H istoriques : soit de solides équipes sont cons!: 
tuées ,  souvent autour d'archéologues professionnels ,  particulière­
ment nombreux en Languedoc-Roussillon (C.N .R .S . ,  archéologues 
municipaux , D .A .H . ) ,  et elles se réunissent très régulièrement à la 
Direction Régionale qui joue ainsi un rôle de coordination et d'ani­
mation scientifique ; soit en créant, comme c'est le cas en Lor­
raine , selon la politique voulue par l 'actuel Directeur, M .  Burnand , 
des Centres de Documentation d 'Archéologie Historique pour 
structurer la recherche . Il existe des Centres de Documentation 
dans d'autres régions ,  mais ceux de Lorraine pourront devenir de 
véritables antennes de la Direction Régionale , si leurs responsables 
savent en faire des structures d'accueil et de rencontre , un lieu de 
réunion et de perfectionnement où des séminaires de travail se­
raient organisés avec la possibilité d ' inviter des conférenciers qui 
parleraient de leur spécialité . Des onze prévus (quatre en Moselle , 
trois en Meurthe-et-Moselle , deux en Meuse , deux dans les Vos­
ges) , celui de Metz a été le premier à fonctionner : installé dans les 
locaux de la Direction Régionale des Affaires Culturelles à Metz , il 
accueille les réunions des fouilleurs et des séances de traitement du 
produit des fouilles s 'y  succèdent depuis novembre 1 979.  
Cette politique de redéploiement qui organise les fouilles au­
tour des thèmes de recherche et des sauvetages nécessaires ,  et ce 
contrôle des Directions sur les actions, s 'accompagnent d'une re­
mise en cause plus ou moins avouée du bénévolat à qui, pourtant, 
l 'archéologie nationale doit tout ou presque . . .  Non seulement les 
bénévoles sont accusés de négliger les règles administratives stric­
tes . imposées par le Service des Fouilles ,  mais les professionnels ne 
prènnent plus guère de gants pour dire que l 'archéologie est la seule 
science qui confère encore son objet à des non-spéc ialistes : sans 
rejeter le bénévolat; ils souhaitent au moins que l 'encadrement soit 
assuré par des personnes présentant toutes les garanties scientifi­
ques ,  afin que la fouille et sa préparation soient minutieusement 
conduites et que les études et les analyses des données soient pous­
sées à leur terme pour déboucher sur des publications véritable­
ment scientifiques .  
Ce souci de qualification se  manifeste , bien sûr , au sein même 
des associations où les anciennes directions sont remises en cause 
par une génération de fouilleurs jeunes et compétents. C'est pour­
quoi , la multiplication des petites associations locales peu quali­
fiées ,  jalouses de leur indépendance , sans contact scientifique et 
ignorant les Directions des Antiquités ,  comme c 'est souvent le cas, 
n'est pas souhaitable car elles n'obtiendront ni autorisations de 
fouilles, ni subventions : le saupoudrage des crédits par les collec­
tivités locales ne prendra-t-il pas fin avec l ' installation prolongée 
dans la crise économique et avec la centralisation de toutes les de­
mandes de subvention à caractère archéologique faites auprès des 
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Conseils Générau x,  par les Directions des Antiquités qui apposent 
un avis (avec en plus le risque que ces derniers y répondent mal , 
considérant qu' il s'agit d 'un transfert de charges de l ' Etat aux col­
lectivités locales) ? 
Il est inutile de créer une association aujourd'hui sans posséder 
un projet cohérent , des références de qualification, un appui logis­
tique , des moyens matériels suffisants,  un environnement scientifi­
que , et des l iens étroits avec les autres organisations de la région : 
la proposition de M .  Y .  Le Moigne , président de la S . H . A . L . ,  de 
procéder à ce regroupement sous la forme d 'une fédération , par 
exemple , est une idée qui doit être retenue . 
C 'est dans cette conjoncture et conscient de ces problèmes,  
que j 'ai proposé en 1978 , à l ' Université et au M usée de Metz , ainsi 
qu 'à la S .H . A . L . ,  de créer avec l 'appui de M. Burnand, Directeur 
des Antiquité s Historiques de Lorraine et de M. Gachet, ancien 
Directeur Régional des Affaires Culturelles, le Groupe Universi­
taire Messin de Recherche Archéologique (G . U . M . R . A . ) ,  qui fut 
inscrit officiellement au registre des associations du Tribunal de 
Metz , le 30 janvier 1979. Conscients de la richesse du patrimoine 
archéologique de la région messine, et des menaces qui pèsent sur 
lui en permanence par le fait des travaux d 'urbanisme , nous avons 
décidé de créer à Metz , une équipe capable d' intervenir immédia­
tement et efficacement sur tout site mis au jour qui serait signalé à 
l 'association ou aux organismes culturels .  Il est évident que c'est 
de la promptitude de cette intervention que dépend la crédibilité du 
G . U .M.R .A .  Les adhérents s 'engagent à répondre à tout appel des 
responsables qui tiennent un planning de leurs disponibilités (une 
équipe peut être réunie à tout moment de la semaine) .  I ls  doivent 
avoir acquis une expérience archéologique en tant que stagiaire 
sur un chantier du G . U . M . R . A .  ou sur tout autre chantier. L'enca­
drement est formé par des fouilleurs qui ont reçu une formation 
archéologique universitaire ou qui ont suivi plusieurs stages sur des 
chantiers importants dirigés par des archéologues professionnels 
(C .N .R .S  . . .  ) ou chevronné s : il existe donc un noyau de personnes 
capables de prendre en charge toute fouille de sauvetage et d 'assu­
mer toutes les tâches situées en amont et en aval de la fouille . Pour 
réaliser ses objectifs , le G . U . M . R .A.  a acquis un matériel de 
fouille , de relevé , de dessin (conformateurs , etc . . .  ) ,  ainsi qu'un 
fourgon-bus qui assure la mobilité du groupe . Ses adhérents peu­
vent suivre ,  dans le cadre du Centre de Documentation d' Archéo­
logie Historique du Pays Messin, une initiation à l ' Histoire de l ' An­
tiquité , au latin et à la méthodologie de l 'Archéologie , et des stages 
pratiques (traitement du produit de la fouille, plans, technique du 
dessin . . .  ), en vue de l 'élaboration des rapports et des publications.  
bl ications .  
6 
Conformément aux engagements pris ,  le G . U . M.R .A .  a déjà 
effectué huit interventions de sauvetage : 
- sanctuaire gallo-romain et nécropole mérovingienne (première 
campagne) à Dugny-sur-Meuse ; 
- maisons romaines à fresques et à hypocaustes ,  rue Dupont­
des-Loges à Metz ; 
- six sarcophages du XVIIe : église Saint-Livier à Metz ; 
- deux stratigraphies importantes dans les niveaux romains du 
Pontiffroy à Metz ; 
- mur d'enceinte romain de Metz , au Musée ; 
- couverture de l 'aqueduc de Jouy-aux-Arches ; 
- drainages antiques à Yutz ; 
chapelle , crypte ou ossuaire médiéval dans l 'église de Manom, 
près de Thionville . 
Des comptes rendus de ces travaux paraîtront ultérieurement 
dans les Cahiers Lorrains. 
Claude LEFEBVRE 
Président du G . U .M . R . A  . .  
Correspondant Départemental d e  l a  Direction 
des Antiquités H i storiques de Lorraine. 
ORGANISATION ACTUELLE DU G.U.M.R.A. 
Président : Claude Lefebvre , professeur d'histoire-géographie , 
lycée R .  Schuman, Metz . 
Vice-Président : Pascal Zacharie , professeur de lettres classi-
ques ,  lycée de Talange . 
Secrétaire : Philippe Brunella, étudiant en Histoire , Metz . 
Trésorière : Joséphine S ift, étudiante , Metz. 
Responsable technique des fouilles : Daniel Fogelgesang, ter-· 
minale D, lycée R. Schuman . 
Membres de droit : M .  Burnand, Directeur D .A .H . de Lor­
raine ; M. Collot, Conservateur des Musées de Metz ; Mme Dema­
rolle , Histoire de l 'Antiquité , Université de Metz ; M. Le Moigne , 
président de la  S . H .A .L .  
